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Avis n° 281 du 2 juin 2026 sur le projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 11 février 2014 portant 

exécution des articles 31ter, § 1er, alinéa 2 et § 3, alinéa 1er, 31quinquies, alinéa 4, 31sexies, § 2, alinéas 3 

et 4 et 31septies, alinéa 3 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution 

de leur travail et de l’article 13 de la loi du 27 décembre 2012 établissant l’enregistrement électronique 

des présences sur les chantiers temporaires ou mobiles (D299). 

 

 

I. PROPOSITION ET MOTIVA-TION 
 

Par lettre du 1er avril 2026, le Ministre de la Protection des consommateurs, de la Lutte contre la Fraude sociale, 

des Personnes handicapées et de l’Egalité des chances et le Ministre de l’Emploi ont transmis le projet d’arrêté 

royal (PAR) modifiant l’arrêté royal du 11 février 2014 portant exécution des articles 31ter, § 1er, alinéa 2 et § 

3, alinéa 1er, 31quinquies, alinéa 4, 31sexies, § 2, alinéas 3 et 4 et 31septies, alinéa 3 de la loi du 4 août 1996 

relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et de l’article 13 de la loi du 27 décembre 

2012 établissant l’enregistrement électronique des présences sur les chantiers temporaires ou mobiles en 

demandant d'émettre un avis sur ce sujet. 

 

Explications concernant le projet d’arrêté royal (ci-dessous PAR) 

 

Ce PAR est en lien direct avec le Titre 6 « Lutte contre la fraude sociale », Chapitre 1 « Modifications concernant 

l'obligation d'enregistrement sur les chantiers temporaires ou mobiles », de la loi-programme du 30 mai 2026 

(M.B. du 1er juin 2026), plus précisément la modification de loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 

travailleurs lors de l'exécution de leur travail et de l'article 13 de la loi du 27 décembre 2012 établissant 

l'enregistrement électronique des présences sur les chantiers temporaires ou mobiles. 

 

Le PAR apporte des modifications terminologiques à l'AR du 11 février 20141 afin de l'adapter aux modifications 

introduites par la loi-programme susvisée. 

 

Le PAR exécute en outre l’accord de coalition du gouvernement fédéral 2025–2029 (p. 27), qui prévoit 

l’introduction d’un enregistrement obligatoire à la sortie du chantier, à la sortie du chantier, comme décidé pour 

le secteur du nettoyage et du déménagement, afin de lutter contre le dumping social et de renforcer la sécurité sur 

les chantiers. 

 

Outre l’ajout de l’enregistrement « OUT », le principe de base a également changé. Désormais, il n’est plus 

possible que l’enregistrement soit effectué au préalable par l’employeur. Le nouvel enregistrement étendu doit 

dorénavant être réalisé en temps réel par la personne concernée elle-même, sur le lieu de travail, au moment du 

début et de la fin de l’activité. 

 

La nouvelle mesure s’inscrit dans le cadre de l’optimisation de la lutte contre la fraude sociale et la concurrence 

déloyale, et vise également à améliorer la sécurité sur le lieu de travail. 
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Le Conseil National du Travail (CNT) a déjà donné son avis sur l’avant-projet de loi et ce PAR le 21 octobre 

2025 (voir avis n° 2.465). 

 

Étant donné l’urgence, motivée par : 

- le fait que la mesure est intrinsèquement liée à la loi-programme ;  

- le fait que les modalités juridiques de la mesure doivent être précisées dans les plus brefs délais afin de garantir 

la sécurité juridique, permettant ainsi aux travailleurs concernés de prendre connaissance de la mesure et de 

l’appliquer dans les meilleurs délais, 

l’avis est demandé dans un délai de 2 mois. 

 

 

Traitement du projet d’arrêté royal au sein du Conseil Supérieur et de ses organes  

 

Le projet d’arrêté royal (PAR) a été soumis au bureau exécutif le 19 mai 2026 (PPT/PBW – D299 – BE1951).  

 

Lors de la réunion du bureau exécutif du 19 mai 2026, les membres du bureau exécutif ont décidé, compte tenu 

de l’urgence, de transmettre leurs éventuelles remarques et compléments à l’avant-projet d’avis par voie 

électronique au secrétariat du Conseil Supérieur au plus tard le 27 mai 2026 et puis de soumettre le projet d’arrêté 

royal pour avis à la réunion plénière du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail du 2 juin 

2026 (PPT/PBW – D299 – 943). 

 

 

Le Conseil Supérieur a pris note des inquiétudes des membres du bureau exécutif et leurs remarques et 

compléments. 

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail a formulé son avis pendant la réunion plénière 

du 2 juin 2026. 

 

 

II. AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DU 2 JUIN 2026  

 
Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail émet un avis favorable unanime sur le projet 

d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 11 février 2014 portant exécution des articles 31ter, § 1er, alinéa 2 et § 

3, alinéa 1er, 31quinquies, alinéa 4, 31sexies, § 2, alinéas 3 et 4 et 31septies, alinéa 3 de la loi du 4 août 1996 

relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et de l’article 13 de la loi du 27 décembre 

2012 établissant l’enregistrement électronique des présences sur les chantiers temporaires ou mobiles.  

 

Cet avis s’ajoute à l’avis n° 2.465 du Conseil National du Travail (CNT). Ces deux avis sont complémentaires, 

sans pour autant remettre en cause les positions (unanimes et divisées) adoptées précédemment. 

 

Le Conseil Supérieur peut souscrire aux objectifs de la nouvelle mesure, à savoir la lutte contre le dumping social 

et la concurrence déloyale, ainsi que le renforcement de la sécurité sur les chantiers et souhaite en outre formuler 

quelques observations.  

 

Le Conseil Supérieur : 

 

- rappelle que les travailleurs doivent être informés concernant le système d’enregistrement visé à l’article II.1-

4, 9° du code du bien-être au travail ; 

 

- remarque que, à la suite de la suppression de la possibilité pour les employeurs d’enregistrer à l’avance à 

distance la présence de leurs travailleurs, il est difficile pour les travailleurs étrangers de s’enregistrer sur le 

https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/avis-2465.pdf
https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/avis-2465.pdf
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chantier en l’absence d’un appareil d’enregistrement sur place. Il serait en effet techniquement impossible 

d’utiliser l’application mobile pour le moment.  

 

Il souhaite par conséquent qu’une attention spécifique soit accordée aux personnes pour lesquelles 

l’application Checkin@Work n’est pas accessible et qui, en raison de la suppression de la possibilité 

d’enregistrement préalable, peuvent rencontrer des difficultés pour enregistrer en temps réel leur présence 

(IN-OUT) sur le chantier lorsqu’aucun dispositif d’enregistrement n’est disponible sur place. 

 

Il propose dès lors, dans la continuité du point 2.2.6 relatif à l’inclusion numérique formulé par le CNT dans 

son avis n° 2465, et en concertation avec les secteurs concernés : 

 

o d’élaborer des solutions permettant à ces personnes de satisfaire à l’obligation d’enregistrement de leur 

présence (IN-OUT) sur les chantiers ; 

o de fixer et formaliser ces solutions de manière précise et rigoureuse afin d’exclure, dans toute la mesure 

du possible, tout risque d’insécurité juridique ; 

 

- souligne qu’il convient également d’accorder une attention suffisante aux très petites entreprises, qui ne 

disposent peut-être pas encore de toutes les capacités électroniques nécessaires pour satisfaire aux nouvelles 

exigences d’enregistrement ; 

 

- exprime sa préoccupation quant au fait que tous les employeurs concernés ne seront pas nécessairement 

informés de la nouvelle réglementation au moment de son entrée en vigueur. De plus, le Conseil Supérieur 

demande de prévoir un délai de transition suffisamment étendu, afin de permettre à l’ensemble des parties 

concernées d’être informées en temps utile et de procéder aux adaptations nécessaires en vue de se conformer 

à la nouvelle réglementation par toutes les personnes concernées ; 

 

- souligne que le RGPD doit être respecté par toutes les personnes concernées. 

 

 

III. DECISION 

 
Transmettre l’avis au Ministre de la Protection des consommateurs, de la Lutte contre la Fraude sociale, des 

Personnes handicapées et de l’Egalité des chances et au Ministre de l’Emploi. 

 


